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Transitions agricoles et alimentaires 
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la diversité et la complexité  
au cœur de l’accompagnement
Patrick CARON
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Le besoin d’une transformation profonde des sys-
tèmes alimentaires ne fait plus l’ombre d’un doute. 
C’est ce que nous rappellerons dans la première par-

tie de cet article, avant de nous intéresser aux caractéris-
tiques des transitions à entreprendre pour ce faire et, en-
fin, aux conséquences qui en découlent pour la formation.

La nécessité urgente d’une  
profonde transformation des  
systèmes alimentaires
Le XXe siècle a vu s’opérer une incroyable mutation du sec-
teur agricole. Nécessaire pour accompagner une transition 
démographique sans précédent qui a vu la population mon-
diale multipliée par sept entre 1800 et 2010 et passer de 3 
à 7 milliards d’habitants au cours des cinquante dernières 
années, elle s’est avant tout centrée sur l’augmentation 
de la productivité par unité de surface. Reposant sur le 
recours à la chimie pour garantir la fertilité des sols, faci-
liter les opérations culturales et lutter contre les maladies 
et parasites, sur les incroyables avancées de la génétique 
et de la sélection, sur le recours à l’énergie fossile et à la 
mécanisation, ou encore sur la mobilisation des ressources 
hydriques pour l’irrigation, elle a permis de produire assez 
pour nourrir la quasi-totalité du monde. Elle a même, globa-
lement, amélioré les régimes alimentaires en rendant dis-

ponible une alimentation plus riche, diversifiée et carnée. 
Entre 1960 et 2003, la disponibilité alimentaire en kiloca-
lories (kcal) par jour et par personne a ainsi régulièrement 
augmenté, passant de 2 500 à 3 000 kcal. Alors que la po-
pulation doublait, la production mondiale était multipliée par 
2,5 (Caron, 2020a). Baptisée modernisation ici, révolution 
verte ailleurs, cette mutation s’est fondée sur l’uniformisa-
tion, la standardisation et la spécialisation des modèles de 
production, avec la conviction que l’industrialisation des 
manières de produire permettrait de s’affranchir des aléas 
naturels et serait gage d’efficacité. Dans un contexte éco-
nomique propice à toute innovation se traduisant par une 
augmentation des rendements, la formation s’est essentiel-
lement centrée sur l’invention technique et l’accompagne-
ment du transfert de technologies.

Une telle mutation était nécessaire pour déjouer les pré-
dictions néo-malthusiennes et éviter guerres et famines. 
Cependant, malgré l’augmentation du disponible par per-
sonne et le fait que nous produisions assez pour alimenter 
l’humanité, le nombre de personnes souffrant de la faim 
stagne depuis un demi-siècle autour de  800 millions de 
personnes, une situation résultant de problèmes d’accès à 
la nourriture plus que de disponibilité. Ce nombre a même 
eu tendance à augmenter ces dernières années en rai-
son de conflits, d’inégalités et d’une paupérisation crois-

Le besoin d’une transformation profonde des systèmes alimentaires ne fait plus l’ombre d’un 
doute. C’est ce que nous justifierons dans la première partie de cet article, en en identifiant les 
raisons sanitaires, environnementales et sociales et en précisant les enjeux et les défis à relever. 
Nous nous intéresserons ensuite aux caractéristiques des transitions agro-écologiques à entre-
prendre pour ce faire, et, en particulier, à la nécessaire prise en compte de la complexité et de 
la diversité des situations, de l’incomplétude des connaissances disponibles et des connections 
à réaliser entre processus locaux et globaux. Enfin, nous identifierons les conséquences qui en 
découlent pour la formation, en particulier les ruptures à opérer pour dépasser une vision de l’in-
novation centrée sur le transfert de technologies et acquérir les compétences visant à stimuler la 
mobilisation de connaissances éparses et les processus d’apprentissage, ainsi que la conception 
de solutions et la médiation en contexte incertain.
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Plantation de riz en Thaïlande.

« La mutation de l’agriculture a accentué les disparités structurelles au détriment de ce qui reste le premier 
employeur au monde, se montrant dans l’incapacité d’offrir des conditions de vie décentes à 80 % des  
570 millions de ménages vivant de l’agriculture. »
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santes, et des crises climatiques et sanitaires. La mutation 
des systèmes alimentaires (Drewnowski et Popkin, 1997) 
s’est accompagnée de nouveaux fléaux sanitaires. La gé-
néralisation de l’obésité et des maladies qui en résultent 
‒ pathologies cardio-vasculaires, diabètes, cancers ‒, est 
effrayante. Le bouleversement des manières de produire 
est également à l’origine de crises sanitaires comme celle 
de la vache folle, d’épizooties se développant dans les éle-
vages intensifs à l’exemple de la grippe aviaire ou en lien 
avec les modifications d’usage des terres en zones fores-
tières comme Ebola (Caron, 2020a, op. cit.).

Les effets de la modernisation agricole ont largement 
dépassé la sphère de la production et de l’alimentation. 
L’attention portée à l’augmentation de la productivité et à 
la baisse des prix des aliments a totalement occulté les 
externalités générées dans d’autres secteurs. L’agricultu-
re est tenue pour première responsable des problèmes et 
angoisses concernant l’environnement, le renouvellement 
des ressources, la santé des écosystèmes et celle de la 
planète (Steffen et al., 2015). Dès les années 1970, ces 
risques, locaux comme globaux sont pointés publiquement 
du doigt (Meadows et al., 1972). Responsable de 14 % 
des émissions de gaz à effet de serre et y contribuant pour 
24 % dès lors que l’on considère les changements d’usage 
des terres liés à la production (IPCC 2014), l’agriculture 
est l’un des principaux acteurs du changement climatique. 
Elle est accusée d’être la principale source d’érosion de 
la biodiversité (Hainzelin, 2013). La mutation du secteur 
s’est également accompagnée d’importantes préoccupa-
tions sociales. Il est tout d’abord paradoxal de constater 
que l’immense majorité des personnes qui souffrent de 
la faim aujourd’hui soit constituée de ceux sensés nourrir 
les populations, et ce en raison des conditions précaires 
dans lesquelles ils vivent. La mutation du secteur a ac-
centué les disparités structurelles au détriment de ce qui 
reste le premier employeur au monde, se montrant dans 
l’incapacité d’offrir des conditions de vie décentes à 80 % 
des  570 millions de ménages vivant de l’agriculture  
(Sourisseau, 2015 ; Lowder et al., 2016). Sont ainsi poin-
tés du doigt la concentration croissante dans le secteur 
agro-industriel (HLPE, 2017a), l’accès inégal aux res-
sources (De Schutter, 2011) et les disparités de revenus. 
Enfin, cette mutation soulève de nouvelles questions 
éthiques, celles du statut de l’animal et du bien-être animal 
en étant certainement les illustrations les plus vives et les 
plus actuelles.

La nécessité urgente d’une profonde transformation des sys-
tèmes alimentaires s’impose, l’alimentation étant la principale 
cause des problèmes de santé publique (HLPE, 2017b). 
Considérant les systèmes alimentaires comme un levier privi-
légié, elle est également centrale pour répondre aux multiples 
attentes de l’Agenda 2030 pour le développement durable 
(Caron et Chataignier, 2017). Comme l’annonce d’un Som-
met des Nations Unies sur les systèmes alimentaires en 2021 
nous y invite, il nous faut repenser les systèmes alimentaires 
comme un élément central de la santé des écosystèmes, de 
la santé humaine et de justice sociale.

Une transition à entreprendre
La nécessaire transformation à entreprendre suppose 
de nouveaux paradigmes, théories, concepts, méthodes 
et pratiques. Elle repose sur quatre piliers : la prise en 
compte des changements climatiques, de nouvelles pra-
tiques alimentaires, des pratiques agricoles tenant compte 
de la santé des écosystèmes et, enfin, une renaissance 
des territoires ruraux (Caron et al., 2018).

La mise en œuvre de cette transformation pose d’emblée 
la question des transitions à entreprendre et des voies et 
moyens disponibles à mobiliser pour limiter les désastres 
sociaux et écologiques annoncés. Des efforts et des in-
vestissements intellectuels et matériels considérables sont 
requis, tout cela ne pouvant se dérouler spontanément. 
Penser et construire les transitions se posent ainsi en al-
ternative à une grande révolution (Renouard et al., 2020). 
Ce choix fait le pari d’un monde capable de se reconstruire 
en transcendant la polarisation croissante promue par 
des vendeurs de doute et de certitude et accentuée par 
l’hypermédiatisation actuelle, et qui n’aurait d’autre option 
que de nous conduire à une procrastination résultant des 
rapports de force à l’œuvre ou à une révolution aux effets 
incertains (Caron, 2020b).

Dans le domaine agricole et alimentaire, une telle tran-
sition s’est faite un petit nom dans le contexte français, 
celui de « transition agro-écologique » (Hubert et Couvet, 
2020), même si cette expression dissimule une grande 
polysémie et fait polémique sur la scène internationale 
(HLPE, 2019). Ce rapport de 2019 du HLPE met en évi-
dence six principales ambitions pour rendre compte de 
ce que sont les transitions agro-écologiques (Caron P., 
2020c) : « En premier lieu, la mise en œuvre d’approches 
agro-écologiques repose sur la reconnaissance et la 
gestion de la complexité et de la diversité en lieu et place 
de la promotion de l’uniformité, pensée comme un moyen 
de contrôler la nature, et la spécialisation, comme l’option 
privilégiée de maximisation de la productivité. En second 
lieu, sont affirmés la spécificité de chaque contexte et le 
besoin de recourir à des trajectoires et des technologies 
adaptées plutôt que de dépendre exclusivement de solu-
tions standardisées et universelles. En troisième lieu, l’at-
tention exclusive portée à la production et à la productivité 
cède la place à la multi-fonctionnalité de l’agriculture et des 
espaces ruraux et à la mise en œuvre de nouvelles mé-
thodes d’évaluation des performances tenant compte des 
fonctions multiples promues en chaque lieu. Plutôt que de 
penser l’innovation au travers du transfert de technologies, 
les approches agro-écologiques mettent en avant, en qua-
trième lieu, l’apprentissage, le chercheur et l’expert, tous 
trois impliqués dans la conception, et font de l’environne-
ment technologique, conçu comme l’ensemble des fac-
teurs stimulant ou bloquant l’innovation, un domaine d’in-
vestissement privilégié. En cinquième lieu, ces approches 
prêtent une attention particulière au renouvellement des 
ressources et à leur capacité productive, en s’appuyant 
sur l’internalisation des coûts des externalités et la valo-
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risation des services écosystémiques. Enfin, alors que les 
approches classiques misent sur l’expérimentation locale 
et le passage à l’échelle par leur réplication, les approches 
agro-écologiques s’appuient sur la conception d’actions 
cohérentes à différentes échelles d’intervention. »

C’est donc, entre autres, à la réification de la diversité à 
laquelle nous invite la transition agro-écologique, celle des 
situations et des contextes et, de ce fait, à la spécificité 
des transformations à opérer et des solutions à mettre en 
œuvre. Dans le même temps, nous l’avons vu, certains dé-
fis s’expriment à l’échelle globale et nous savons combien 
les évolutions locales et globales peuvent se révéler être 
en contradiction et exiger des compromis et des arbitrages.

Dans ce contexte, accentué par le spectre d’entraves à 
la circulation des marchandises liées à la crise sanitaire 
actuelle, la dimension territoriale et la notion de souve-
raineté s’affirment comme des options qui étaient jusqu’à 
présent méprisées par certains. Si le plaidoyer actuel pour 
le « re » de re-territorialisation peut s’interpréter en partie 
comme un appel à ne pas succomber aux dérives géné-
rées par des mécanismes de marché incapables de par 
leur conception de construire l’utopie d’un développement 
durable, il ne faudrait pas pour autant en oublier les vertus 
du global. Nous pouvons en la matière nous référer à de 
nombreux exemples : la capacité à réguler les stocks et 
à anticiper la volatilité excessive des prix comme l’a illus-
trée la crise de 2008, à lutter contre les catastrophes natu-
relles, à assurer la coopération scientifique notamment en 
contexte de crise sanitaire ou à agir pour faire rempart à de 
dramatiques replis identitaires.

Le nécessaire va et vient entre local et global invite à 
mettre en cause la notion de changement d’échelle, qui 
est promue en écho à l’assimilation du local et du petit 
au durable et à l’incapacité de l’action publique à générer 
les transformations désirables à une échelle signifiante, 
et qui consisterait à répliquer des solutions éprouvées 
localement. Il invite à lui préférer la conception d’ac-
tions complémentaires entreprises à différents niveaux : 
cadres internationaux, politiques nationales, projets de 
territoire, innovations locales… Plutôt qu’à une (préten-
due) opposition entre processus locaux et globaux, il faut 
nous intéresser à la question de la cohérence à assurer 
entre des transformations opérant à différentes échelles  
(Caron, 2020a, op. cit.), en raison de leur interdépendance, 
également pour faciliter, pour ne pas bloquer, pour s’as-
surer que les effets générés, à distance ou en proximité, 
ne sont pas en contradiction avec les attendus. L’urgence 
de demain ne sera pas de choisir entre le local ou le glo-
bal, selon des rhétoriques exclusives et disqualifiantes ou 
des cheminements intellectuels disjoints (Caron, 2020d), 
mais plutôt de tisser les liens qui unissent ces niveaux et 
rendent les transformations possibles. Le « penser global, 
agir local » de Rio est obsolète et doit céder la place au 
« penser et agir local et global ensemble, l’un pour l’autre 
et en cohérence ».

En guise de conclusion : de nou-
veaux enjeux pour la formation
Outre la spécificité des transitions à entreprendre, il faudra 
veiller à ce qu’elles soient multidimensionnelles et trans-
sectorielles et, dans de nombreux cas, résultent de proces-
sus de coordination et d’accords entre acteurs multiples. Il 
ne s’agit alors plus exclusivement de faciliter le transfert de 
technologies, mais également de stimuler la mobilisation 
de connaissances éparses et des processus d’apprentis-
sage, de conception et de médiation en contexte incertain. 
L’appui à la transition met ainsi à l’épreuve la production 
centralisée de connaissances via l’expérimentation en 
conditions contrôlées et l’approche diffusionniste clas-
sique qui a marqué la modernisation agricole (Coudel et 
al., 2013). Le rapport du HLPE sur l’agro-écologie (2019, 
op. cit.) confirme l’existence de suffisamment de preuves 
pour investir davantage dans le domaine des approches 
agro-écologiques, domaine trop délaissé par la recherche 
jusqu’à présent. « Il invite à approfondir les recherches, 
qu’il s’agisse d’améliorer les cadres d’analyse ou les mé-
triques relatifs aux processus que nous n’étions pas habi-
tués à observer, d’éclairer les nécessaires compromis à 
réaliser, de concevoir et d’évaluer les trajectoires et étapes 
facilitant les transitions, d’identifier les blocages et de 
renseigner les controverses socio-techniques et sentiers 
de dépendance qui forgent les oppositions binaires entre 
positivisme aveugle et rejet inconditionnel de la technolo-
gie » (Caron, 2020c, op. cit.).

Si le statut et la mobilisation des connaissances tant scien-
tifiques que profanes s’en trouvent bouleversés, c’est éga-
lement le besoin de nouvelles compétences qui se fait jour. 
La transition agro-écologique suppose une rupture épis-
témique, d’autant plus délicate à entreprendre qu’elle se 
heurte à de nombreuses résistances liées aux modèles 
techniques encore majoritairement promus (Goulet, 2011), 
aux sentiers de dépendance et aux conflits d’intérêts. Elle 
est intensive en connaissances et requiert un proces-
sus permanent de conception et d’adaptation, individuel 
et collectif. Elle invite ainsi à modifier les dynamiques 
de production des connaissances et d’apprentissage  
(Morgan et Murdoch, 2000 ; Caron et al., 2014). Citons à 
titre d’exemple, l’innovation par retrait, à laquelle Goulet 
et Vinck (2012) se sont intéressés, alors que l’innovation 
avait, étrangement, toujours été pensée par addition d’une 
nouvelle manière de faire.

En conséquence, nous assistons à un renouvellement 
des manières de produire des connaissances et des dis-
positifs d’innovation, mais aussi, bien évidemment, des 
besoins de formation pour produire les compétences 
nécessaires. Outre les compétences techniques, ce qui 
est attendu demain pour stimuler la transition agro-éco-
logique concerne la conception et l’implication dans des 
dispositifs d’innovation, la capacité de saisir et comprendre 
des processus complexes et parfois contradictoires, et de 
mettre en place des dispositifs d’évaluation adaptés aux 
actions à entreprendre, et l’engagement dans la prospec-
tive et les processus de médiation. Autant de défis posés 
aux pédagogues !
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